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CONVENTION DE MANDAT AVEC LE BÉNÉFICIAIRE 

Le projet concerne l’amélioration du logement de l'alpage d’Ablon 

Commune de DINGY ST CLAIR / Association Foncière Pastorale de Dran-Ablon-Cruet 
Programme 35 

Entre les soussignés : 

COMMUNE DE DINGY SAINT CLAIR 

Représenté par le 1er adjoint au Maire, Philippe Gaultier  

Adresse : 55, place de l’Eglise – 74220 DINGY-SAINT-CLAIR 

Siret : 217 401 025 00010 

Ci-après dénommé « le BÉNÉFICIAIRE », 

D'une part, 

Et 

L'Association Foncière Pastorale (« A.F.P. ») agit en qualité de mandataire pour le compte du 
BÉNÉFICIAIRE. Concrètement, cela signifie que : 

● L'A.F.P. exécute les travaux au nom et pour le compte du BÉNÉFICIAIRE, 

● L'A.F.P. ne devient pas propriétaire des équipements concernés par le projet, 

● L'A.F.P. n'est pas responsable des décisions stratégiques ou financières qui relèvent du 
BÉNÉFICIAIRE. 

Association Foncière Pastorale de Dran-Ablon-Cruet 

Association Syndicale Autorisée ayant le caractère d'établissement public à caractère administratif régie 
par les articles L135-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime, autorisée par Arrêté Préfectoral 
en date du 21 octobre 1976. 

Représentée par son Président, Monsieur Bruno DUMEIGNIL ci-après dénommée « l'A.F.P. », 

 

D'autre part. 

EXPOSÉ DU PROJET 

Le Syndicat de l'A.F.P., par délibération xxxx, a validé le portage d'une opération relative à l’amélioration 
du logement de l'alpage d’Ablon. 

Article 1 – Objet de la convention 

Le BÉNÉFICIAIRE confie à l’A.F.P., qui accepte, un mandat portant sur la réalisation de l’opération n° 35 
relative à l’amélioration du logement de l’alpage d’Ablon. 
 
Dans le cadre de ce mandat, l’A.F.P. intervient au nom et pour le compte du BÉNÉFICIAIRE, dans les 
limites des missions qui lui sont confiées par la présente convention. 
Les travaux sont réalisés conformément au programme défini en concertation avec le BÉNÉFICIAIRE et 
la Société d’Économie Alpestre de Haute-Savoie (SEA 74), dans le respect de l’enveloppe financière 
prévisionnelle et des autorisations nécessaires. 
L’A.F.P. n’acquiert aucun droit de propriété sur les ouvrages réalisés du seul fait de l’exécution du 
présent mandat. 
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1.1 – Programme des travaux 

Opération 35 – Logement de l'alpage d’Ablon 

Les travaux prévus à l’alpage d’Ablon portent sur l’amélioration et la rénovation des aménagements 
intérieurs, des menuiseries et des équipements sanitaires et de chauffage. 

Ils comprennent notamment la création d’une cloison en panneaux sandwich avec revêtement en fibre 
de verre, la fourniture et la pose d’une porte coulissante et de châssis fixes, ainsi que le remplacement 
d’une fenêtre et la mise en place de doublages isolants. L’installation de volets roulants, dont un modèle 
solaire avec moustiquaire, est également prévue. 

Le programme de travaux comprend par ailleurs des interventions sur les équipements de chauffage et 
de plomberie, notamment la mise en place et l’adaptation des équipements associés à la chaudière, la 
reprise de tuyauteries, l’installation de radiateurs et d’un sèche-serviettes, ainsi que le remplacement 
ou la réparation de divers équipements sanitaires (cabine de douche, robinetterie, mécanisme de WC 
et accessoires). Des travaux complémentaires concernent la réparation de fuites liées au gel et 
l’alimentation en eau d’un robinet dans l’écurie. 

Ces interventions visent à améliorer les aménagements et les équipements du logement de l’alpage, à 
renforcer son isolation et à assurer de meilleures conditions d’utilisation et d’entretien, adaptées aux 
contraintes d’exploitation en période d’estive. 

« L'A.F.P. » s'engage à réaliser les prestations en respectant intégralement le programme et les 
modalités de maîtrise d'ouvrage définies conjointement avec le BÉNÉFICIAIRE. 

Article 2 – Missions de l'A.F.P. 

Le BÉNÉFICIAIRE confie à l'A.F.P. la réalisation des missions suivantes : 

● Élaboration et validation du programme de travaux, en concertation avec le BÉNÉFICIAIRE et la 
Société d'Économie Alpestre de Haute-Savoie ; 

● Montage administratif du dossier de consultation, en collaboration avec la Société d'Économie 
Alpestre de Haute-Savoie ; 

● Versement des rémunérations aux prestataires ; 

● Suivi administratif, technique et financier du marché, avec le soutien de la Société d'Économie 
Alpestre de Haute-Savoie ; 

● Contrôles, rapportages et synthèses intermédiaires. 

2.1 – Obligations en matière de marchés publics 
En qualité de pouvoir adjudicateur, l'A.F.P. s'engage à : 

● Respecter l'ensemble des règles applicables aux marchés publics, et notamment le Code de la 
commande publique ; 

● Assurer la publicité et la mise en concurrence conformément aux seuils et procédures en 
vigueur; 

● Garantir la transparence et l'égalité de traitement des candidats ; 

● Vérifier la régularité administrative et fiscale des entreprises retenues. 
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Article 3 – Démarches préalables et autorisations 

3.1 – Demandes de subventions 
Le BÉNÉFICIAIRE mandate l’A.F.P. pour effectuer, en son nom et pour son compte, les démarches 
nécessaires à la sollicitation et au suivi des subventions et aides financières destinées à contribuer au 
financement de l’opération, dans la limite des habilitations qui lui sont accordées. 

Dans ce cadre, l’A.F.P. a déposé une demande de subvention auprès du dispositif Espaces Naturels 
Sensibles (ENS) du Département de la Haute-Savoie, au titre de l’action 2026-29, pour financer les 
travaux d’amélioration du logement de l’alpage d’Ablon. 

À la date de signature de la présente convention, une attribution officielle de subvention a été notifiée 
au titre de cette action, pour un montant de dépenses éligibles de 43 548,70 € TTC, selon le plan de 
financement suivant : 

 

 

Si les dépenses s’avèrent inférieur aux prévisions ; le montant des subventions sera ajusté en 
conséquence, selon le taux affiché au plan de financement prévisionnel.  

3.2 – Obligations préalables envers les tiers 
Préalablement au démarrage des travaux, le BÉNÉFICIAIRE s'engage à effectuer l'ensemble des 
démarches nécessaires auprès des autorités compétentes pour se conformer au Plan Local d'Urbanisme 
(PLU) en vigueur et obtenir, le cas échéant, les autorisations d'urbanisme requises. 

Le BÉNÉFICIAIRE assume l'entière responsabilité juridique et financière en cas de litige, réclamation ou 
contentieux résultant de l'absence ou de l'insuffisance des autorisations préalables. 

Article 4 – Engagements financiers et modalités de versement 

Le montant prévisionnel global de l'opération est estimé à 43 548.70 € . 

Le BÉNÉFICIAIRE s'engage à verser à l'A.F.P. la participation financière correspondant aux coûts engagés 
pour la réalisation des prestations, déduction faite des subventions d'investissement allouées à l'A.F.P. 
pour cette opération. 

Les dépenses comprennent également la contribution de la Société d'Économie Alpestre de Haute-
Savoie pour l'accompagnement technique. 

4.1 – Plan de financement 
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Les opérations inscrites à la section investissement du budget de l'A.F.P. (opérations pour compte de 
tiers) s'équilibrent entre dépenses et recettes. 

Le tableau ci-dessous récapitule le plan de financement prévisionnel : 

 

4.2 – Modalités de versement de la participation du BÉNÉFICIAIRE 
Le BÉNÉFICIAIRE versera sa participation à l'A.F.P. selon le calendrier suivant : 

À la signature de la présente convention : 

Participation financière du BENEFICIAIRE : 

Le BÉNÉFICIAIRE sera appelé à verser sa participation financière au fur et à mesure de l’avancement du 
programme, sous forme d’acomptes, pour un montant total maximum de 21 774,35 €. 

Avance de trésorerie : 

Afin de pallier les délais de versement des subventions et d’éviter à l’Association Foncière Pastorale de 
recourir à un emprunt, le BÉNÉFICIAIRE consentira une avance de trésorerie d’un montant maximum de 
21 774,35 €. Cette avance sera appelée de manière échelonnée, en fonction de l’avancement de 
l’opération et des besoins de trésorerie dûment justifiés. Elle fera l’objet d’un suivi comptable distinct 
de la participation définitive du BÉNÉFICIAIRE. 

Les sommes avancées seront remboursées au BÉNÉFICIAIRE à hauteur des fonds disponibles dès 
réception des subventions correspondantes par l’A.F.P., dans la limite du montant effectivement 
avancé. 

Régularisation en fin de travaux : 

Le montant sera ajusté à la hausse ou à la baisse selon le coût réel constaté après réception définitive 
des travaux. En cas d'économie, la régularisation à la baisse sera effectuée sans nécessiter d'avenant. 

Frais de fonctionnement de l'A.F.P. : 

Conformément à la délibération n° 2024-14 du 28 mars 2024, le BÉNÉFICIAIRE contribuera aux frais de 
fonctionnement de l’A.F.P. à hauteur de 5 % du coût des travaux, selon les modalités prévues par ladite 
délibération. 
 
Sur la base d’un coût prévisionnel de travaux de 43 548,70 €, cette contribution est estimée à 2 177,44 
€. Elle s’ajoute à la participation financière définie au titre du financement de l’opération. 
Son montant définitif sera ajusté, le cas échéant, en fonction du coût réel des travaux et des modalités 
de calcul prévues par la délibération précitée. Les appels de fonds correspondants seront échelonnés 
en fonction de l’avancement de l’opération. 
 
4.3 – Garanties financières 
Le BÉNÉFICIAIRE s'engage à : 

● justifier de sa capacité financière à honorer les paiements prévus par la présente convention ; 

No COUT APPUI SEA 74 à AFP PREVISIONNEL FINANCEMENT 5,0%

Bénéficiaire - Objet PROG. TOTAL
TRAVAUX

SUBVENTION 

OBTENUE
Reste à charge

Taux 

fonctionneme

€ TTC € TTC
Conseil 

Départemental 74 

Commune de 

Dingy St Clair AFP

Alpage d'Ablon Bénéficiaire

Commune de Dingy St Clair
35 43 548,70 € 1 330,00 € 42 218,70 € 21 774,35 € 21 774,35 € 2 177,44 €
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● informer immédiatement l'A.F.P. de toute difficulté susceptible d'affecter sa capacité à respecter 
les échéances. 

L'A.F.P. se réserve le droit de suspendre les prestations en cas de retard de paiement supérieur à 30 
jours calendaires, après mise en demeure restée sans effet. 

4.4 – Clause résolutoire pour défaut de paiement 
En cas de non-paiement total ou partiel des sommes dues, et après mise en demeure adressée par lettre 
recommandée avec accusé de réception restée infructueuse pendant 30 jours calendaires, la présente 
convention pourra être résiliée de plein droit par l'A.F.P., sans préjudice de tous dommages et intérêts. 
Cette résiliation entraîne l'exigibilité immédiate de toutes les sommes restant dues, ainsi que le 
remboursement par le BÉNÉFICIAIRE de l'intégralité des frais déjà engagés. 

4.5 – Dépassements et travaux supplémentaires 
Le montant prévisionnel constitue une enveloppe de référence. Toute variation du coût de l'opération 
(travaux supplémentaires, imprévus techniques, révisions de prix, ajustements de métrés) nécessite 
préalablement : 

● une information écrite du BÉNÉFICIAIRE précisant la nature, le montant de la variation et son 
impact sur le plan de financement ; 

● l'accord écrit et préalable du BÉNÉFICIAIRE s'engageant à prendre en charge sa quote-part 
supplémentaire ; 

● une délibération de l'organe compétent de l'A.F.P. autorisant l'inscription des crédits 
budgétaires nécessaires ; 

● l'établissement d'un avenant à la présente convention formalisant les nouveaux montants et 
modalités. 

Sans respect de cette procédure complète, aucune variation de coût ne peut être engagée par l'A.F.P. 

Article 5 – Contrôle financier et comptable 

L'A.F.P. transmettra au BÉNÉFICIAIRE tous les relevés d'avancement et pièces justificatives nécessaires, 
à intervalles réguliers et en fin de mission, conformément aux dispositions en vigueur. 

Article 6 – Contrôle administratif et technique 

Le BÉNÉFICIAIRE se réserve le droit d'effectuer ou de faire effectuer tout contrôle administratif et 
technique à tout moment. L'A.F.P. s'engage à faciliter ces contrôles et à fournir toute documentation 
requise. 

Article 7 – Réception et achèvement de la mission 

La réception définitive de la mission sera prononcée par l'A.F.P. en liaison avec le BÉNÉFICIAIRE, après 
réception des travaux, levée des réserves éventuelles et validation finale. La mission est considérée 
comme achevée lorsque toutes les étapes de l'article 8 sont réalisées et que le dossier complet est remis 
au BÉNÉFICIAIRE. 

Article 8 – Fin de mission 

L'achèvement intervient après : 
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● réception des travaux : établissement et signature du procès-verbal de réception par l'A.F.P. et 
le prestataire, incluant les réserves éventuelles et leur levée ; 

● remise du procès-verbal de remise d'ouvrage cosigné entre le BÉNÉFICIAIRE (mandant) et l'A.F.P. 
(mandataire) ; 

● obtention de l'attestation de TVA visée par le Centre des Finances Publiques de Rumilly ; 

● transmission complète des dossiers techniques, administratifs et financiers, incluant le 
décompte définitif et l'ensemble des justificatifs nécessaires à la clôture ; 

● remise du dossier final relatif à l'exploitation, à la maintenance et aux garanties des équipements 
installés. 

Article 9 – Dispositions diverses 

9.1 – Responsabilités 
L'A.F.P. est responsable de la bonne exécution des missions qui lui sont confiées. Elle s'engage à agir 
avec diligence et compétence dans l'intérêt du BÉNÉFICIAIRE. Toutefois, elle ne saurait être tenue 
responsable des retards ou surcoûts résultant de cas de force majeure, de décisions administratives ou 
de faits imputables au BÉNÉFICIAIRE ou aux entreprises titulaires du marché. 

9.2 – TVA et rôle d'intermédiaire 
Pour rappel, l’A.F.P. agit en qualité d’intermédiaire transparent pour le compte du BÉNÉFICIAIRE. Elle 
établit les comptes rendus et pièces justificatives mentionnant la TVA afférente aux travaux 
effectivement réalisés et payés pour le compte du BÉNÉFICIAIRE, conformément aux dispositions légales 
et à la doctrine administrative en vigueur. Le BÉNÉFICIAIRE demeure le véritable bénéficiaire des travaux 
et assume les obligations fiscales qui lui incombent au titre de la TVA, notamment en matière de 
déduction, dans les conditions de droit commun. 
 
9.3 – Assurances 
Le BÉNÉFICIAIRE s’engage à souscrire une assurance Dommages-Ouvrage avant le début des travaux, 
lorsque la nature de ceux-ci le nécessite. L’A.F.P. pourra l’assister dans ses démarches et lui fournir les 
documents nécessaires. Toutefois, la souscription de cette assurance et les responsabilités qui en 
découlent demeurent à la charge exclusive du BÉNÉFICIAIRE. 

L'A.F.P. justifie être couverte par une assurance responsabilité civile professionnelle pour les missions 
définies à l'article 2 de la présente convention. 

9.4 – Recours juridiques 
L'A.F.P. pourra ester en justice, après accord préalable du BÉNÉFICIAIRE, pour la défense des intérêts 
liés à la présente mission. 

9.5 – Avenants 
La présente convention pourra faire l'objet d'avenants pour modifier ou compléter ses dispositions. Tout 
avenant devra être établi par écrit et signé par les deux parties pour être valide. 

Article 10 – Durée de la convention 

La présente convention prend effet à la date de signature et prend fin à l'achèvement complet de la 
mission et à la transmission du dossier final. 

Article 11 – Résiliation anticipée 
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11.1 – Résiliation pour manquement 
En cas de manquement grave de l'une des parties à ses obligations contractuelles, l'autre partie pourra, 
après mise en demeure restée sans effet pendant 30 jours, résilier de plein droit la présente convention. 
Constituent notamment des manquements graves : 

● pour le BÉNÉFICIAIRE : le non-paiement des sommes dues malgré mise en demeure ; 

● pour l'A.F.P. : la non-exécution ou l'exécution défaillante des missions confiées portant préjudice 
à l'opération. 

11.2 – Résiliation amiable 
Les parties peuvent convenir d'un commun accord de mettre fin à la présente convention avant son 
terme. Les conditions de cette résiliation amiable seront formalisées par avenant. 

11.3 – Conséquences de la résiliation 
En cas de résiliation anticipée, quelle qu'en soit la cause : 

● le BÉNÉFICIAIRE devra régler l'intégralité des sommes dues au titre des prestations 
effectivement réalisées jusqu'à la date de résiliation ; 

● l'A.F.P. remettra au BÉNÉFICIAIRE l'ensemble des documents et pièces en sa possession relatifs 
à l'opération. 

Article 12 – Règlement des litiges 

En cas de litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention, les parties 
s'efforceront de trouver une solution amiable. À défaut d'accord dans un délai de 60 jours, le litige sera 
porté devant les tribunaux compétents du ressort du siège du mandataire. 

La gestion comptable et financière sera assurée conformément aux règles applicables. 

 
Signatures 

Fait en deux exemplaires originaux à la Balme de Thuy, le 30/10/2026. 

Pour le BÉNÉFICIAIRE 
 
Commune de Dingy St Clair 
1er adjoint au Maire, Philippe Gaultier 
Signature et mention « Lu et approuvé » : 
 
: 
 
 
 
 
 

 Pour le MANDATAIRE 
 
Association Foncière Pastorale de Dran-Ablon-
Cruet 
Monsieur Bruno DUMEIGNIL, Président 
Signature et mention « Lu et approuvé » : 
Lu et approuvé 
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Syndicat Intercommunal d’Energies de la Vallée de Thônes (S.I.E.V.T.) 
 

8, voie Eugène Fournier Bidoz 
74230 Thônes    

 

 Tél : 04.50.32.17.17   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ACTE CONSTITUTIF DU GROUPEMENT DE 
COMMANDES POUR L'ACHAT D'ELECTRICITE ET DE 

SERVICES ASSOCIES 

 

SITES DE PUISSANCE INFERIEURE OU EGALE A 36KVA 

PERIODE DE FOURNITURE : 2028 A 2031 

 

 

 

 

 

Approuvé le 05/10/2026 
Par le SIEVT 
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Préambule 

 
En France, les clients non domestiques ne peuvent pas bénéficier des tarifs réglementés de vente 
de l’électricité (TRVE) dès lors qu'ils ne remplissent pas les conditions d'éligibilité prévues par 
l'article L.337-7 du Code de l'énergie. 
Sont ainsi exclus des TRVE : 

• Les entreprises employant 10 salariés ou plus, et 
• Les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel, les recettes annuelles ou le total du bilan 

annuel est supérieur à 2 millions d'euros. 
• Plus généralement, toute personne morale ou entité non domestique qui ne respecte pas 

simultanément ces deux critères. 
 
A noter que depuis le 01 février 2025, la condition historique liée à la puissance souscrite de 36 
kVA maximum a été supprimée. Ainsi, une entreprise éligible peut désormais bénéficier des TRVE 
même avec une puissance supérieure à 36 kVA (ex tarifs Bleu, Jaune ou Vert selon le 
raccordement). 
 
Il résulte de ces dispositions que les tarifs réglementés de vente d’électricité ne sont plus 
applicables aux collectivités de plus de 10 salariés et de plus de 2 M€ de recettes.  
 
Les acheteurs publics concernés par les deux seuils mentionnés ci-dessus doivent recourir aux 
procédures prévues par le Code de la Commande Publique afin de sélectionner le(s) 
fournisseur(s) d’électricité en offre de marché (tarif libre et non réglementé). 

Dans ce contexte, le Syndicat Intercommunal d'Energies de la Vallée de Thônes (SIEVT), lui-
même acheteur d'électricité, propose de coordonner un groupement de commandes pour l'achat 
d'électricité, afin de permettre aux entités membres du groupement de bénéficier d’une optimisation 
de la procédure de mise en concurrence, d’optimiser les achats et de répondre aux exigences 
réglementaires. 

Dans ce contexte, il a été convenu ce qui suit. 

Article 1. Objet 

Le présent acte constitutif a pour objet de constituer un groupement de commandes (ci-après « le 
groupement ») sur le fondement des articles L. 2113-6 et L. 2113-7 du Code de la Commande 
Publique et de définir les modalités de fonctionnement de ce groupement. 

Il est expressément rappelé que le groupement n'a pas la personnalité juridique. 

Article 2. Nature des besoins visés 

Le groupement constitué par le présent acte constitutif vise à répondre aux besoins des membres 
dans le domaine de la fourniture, de l'acheminement d'électricité et de services associés pour les sites 
dont la puissance souscrite est inférieure ou égale à 36 kVA, ayant des points de livraison desservis 
par les gestionnaire de réseau Régie d’électricité de Thônes (et éventuellement Enedis, notamment 
dans le cas des communes nouvelles) et ne pouvant plus bénéficier  des tarifs réglementés de vente 
d’électricité mentionnés à l’article L. 337-1 2° du Code de l’énergie, avec une date de début de 
fourniture le 01 janvier 2028 et une date de fin de fourniture le 31 décembre 2031. 

Les contrats conclus pour répondre à ces besoins constitueront des marchés publics ou des accords-
cadres au sens du Code de la Commande Publique. 

Il est rappelé que la fourniture et l'acheminement d'électricité pour les sites de puissance supérieure à 
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36 kVA ne font pas partie du périmètre du présent acte constitutif. 

Article 3. Composition du groupement 

Le groupement est ouvert aux entités soumises au Code de la Commande Publique situées sur les 
territoires desservis par les gestionnaires de réseau de distribution d’électricité suivants :  

o Régie Electricité de Thônes 

o Enedis (pour les communes nouvelles dont une partie du territoire est située sur le territoire de 
la Régie) 

Les collectivités feront part de leur adhésion en remplissant le formulaire adhésion au groupement 
de commandes. 

Article 4. Désignation et missions du coordonnateur 

4.1 Désignation du coordonnateur 

Le SIEVT (ci-après le « coordonnateur ») est désigné coordonnateur du groupement par l'ensemble 
des membres du groupement. 

Il est chargé, à ce titre, de procéder, dans le respect des règles prévues par le Code de la Commande 
Publique, à l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection d'un ou de plusieurs 
cocontractants en vue de la satisfaction des besoins des membres du groupement, dans les 
domaines visés à l'article 2. 

Le coordonnateur est également chargé de signer et notifier l'accord-cadre ainsi que le ou les 
marchés subséquents issus de cet accord-cadre. Chaque membre du groupement, pour ce qui le 
concerne, s'assure de la bonne exécution des marchés ainsi passés. 

En outre, le coordonnateur est chargé de conclure les éventuels avenants à l'accord-cadre et aux 
marchés subséquents passés dans le cadre du groupement. 

4.2 Missions du coordonnateur 

En pratique le coordonnateur est ainsi chargé : 
 

− d'assister les membres du groupement dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces 
besoins sur la base d'une définition préalable établie par lui en concertation avec les membres du 
groupement. À cette fin, le coordonnateur est habilité et dûment mandaté par la seule adhésion 
des membres au groupement à solliciter, en tant que de besoin auprès des gestionnaires de 
réseaux et/ou des fournisseurs d'énergie, l'ensemble des informations relatives aux différents 
points de livraison et à leurs consommations ; 

− de définir l'organisation technique et administrative des procédures de consultation et de procéder 
notamment, à ce titre, au choix du type de contrat et du type de procédure appropriés ; 

− d'élaborer l'ensemble des dossiers de consultation en fonction des besoins définis par les 
membres 

− d'assurer l'ensemble des opérations de sélection des cocontractants ; 

− de préparer et conclure, en matière d'accord-cadre, les marchés subséquents passés sur le 
fondement de l'accord-cadre ; 

− de signer et notifier l'accord-cadre et les marchés subséquents passés sur le fondement de 
l'accord-cadre ; 

− de transmettre l'accord-cadre et les marchés aux autorités de contrôle ; 
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− de préparer et conclure les avenants à l'accord-cadre et aux marchés passés dans le cadre du 
groupement ; 

− de transmettre aux membres du groupement les documents nécessaires à l'exécution des 
marchés en ce qui les concerne, et le cas échéant, les nouveaux prix de règlement résultant de 
l'application de la clause d'ajustement et de révision des prix en certifiant la validité des modalités 
de leur calcul, dans le cas où un prix révisable a été retenu; 

− de gérer le précontentieux et le contentieux afférents à la passation de l'accord-cadre et des 
marchés, à l'exception des litiges formés à titre individuel par un membre du groupement ; 

− de tenir à disposition des membres les informations relatives à l'activité du groupement. 

D'une façon générale, le coordonnateur s'engage à faire ses meilleurs efforts pour que l'accord-cadre 
et les marchés conclus dans le cadre de ce groupement répondent au mieux aux objectifs de 
performance des membres en matière de commande publique, en favorisant notamment la réalisation 
d'économies d'échelle éventuelles. 

Article 5. Commission d'appel d'offres du groupement (CAO) 

Conformément aux dispositions des articles L. 1414-3  II du CGCT, la commission d'appel d'offres 
chargée de l'attribution de l'accord-cadre est celle du coordonnateur. 

En application des articles L. 1414-3  III du CGCT, le Président de la Commission d'appel d'offres, 
pourra désigner des personnes compétentes pouvant siéger à la CAO du groupement avec voix 
consultative. 

Article 6. Missions des membres du groupement 

Les membres du groupement sont chargés : 

− de communiquer au coordonnateur leurs besoins en vue de la passation de l'accord-cadre et des 
marchés et de mandater le coordonnateur pour récupérer ces informations, 

− d'assurer  la  bonne  exécution  des  marchés  portant sur l'intégralité de ces besoins 
éventuellement ajustés en cours d'exécution, 

− d'informer le coordonnateur de cette bonne exécution, 

− de respecter les demandes du coordonnateur en s'engageant à y répondre dans le délai imparti. 

Pour ce qui concerne la fourniture et l'acheminement d'électricité, les membres du groupement 
s'engagent à communiquer, avant la date limite fixée par le Syndicat, avec précision leurs besoins au 
coordonnateur et en particulier, à veiller à la bonne définition des points de livraison devant relever 
de l'accord-cadre et/ou des marchés passés dans le cadre du groupement. 

Une fois inclus à l'accord-cadre et/ou aux marchés passés dans le cadre du groupement et pendant 
toute la durée de validité de ceux-ci, les points de livraison ne pourront plus donner lieu à la 
conclusion de nouveaux marchés qui seraient directement passés par les membres en dehors du 
présent groupement et ayant aussi pour objet, même non-exclusif, la fourniture d'électricité. 

Pour une bonne collecte des données, les membres du groupement autorisent le coordonnateur à 
récupérer les informations de consommations, lorsqu’elles existent, auprès du gestionnaire de réseaux 
de distribution publique d'électricité compétent.  

Les nouveaux points de livraison créés par un membre du groupement partie prenante des marchés 
et accords-cadres en cours de validité, pourront être intégrés, suivant des conditions définies dans 
les dits marchés et accords-cadres. 

Article 7. Dispositions financières 

Les frais de procédure liés à la mise en œuvre du marché (publicité) sont supportés exclusivement par 
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le SIEVT. 

En cas d’action de justice ou de condamnation financière du coordonnateur par une décision devenue 
définitive d'une juridiction administrative, le coordonnateur répartit la charge financière par le 
nombre de membres pondéré par le nombre de points de livraison de chacun d'entre eux dans le 
marché ou les marchés, accords-cadres et marchés subséquents afférents à l'acte constitutif. Il 
effectue l'appel de fonds auprès de chaque membre pour la part qui lui revient. 

Article 8. - Conditions d'adhésion des membres et de sortie du groupement 

Le groupement est ouvert aux personnes morales désignées à l'article 3. 

8.1 Adhésion des membres 

Chaque membre adhère au groupement par une délibération ou décision selon ses propres règles 
conformément à la législation. Cette délibération ou décision est notifiée au coordonnateur. 

L'adhésion des personnes relevant du Code Général des Collectivités Territoriales est soumise à 
l'approbation de leur assemblée délibérante dans les conditions prévues par ce Code. 

L'adhésion d'un nouveau membre peut intervenir à tout moment. Toutefois, un nouveau membre ne 
saurait prendre part à un accord-cadre ou un marché en cours au moment de son adhésion. 

8.2 Retrait des membres 

Le présent groupement est institué à titre permanent, mais chaque membre est libre de se retirer 
du groupement. Le retrait d'un membre du groupement est constaté par une décision selon ses 
règles propres. Cette décision est notifiée au coordonnateur par courrier recommandé avec accusé de 
réception. Le retrait ne prend effet qu'à l'expiration de l’accord-cadre et des marchés en cours dont 
le membre est partie prenante. 

Article 9. Durée du Groupement 
 
- La présente convention prendra fin lorsque son objet sera réalisé, c'est-à-dire lorsque le(s) marché(s) 
passé(s) dans le cadre de la présente convention aura été signé, exécuté et soldé. Néanmoins, les 
Parties pourront mettre fin à la présente convention - notamment si l'objet du marché devenait caduc - 
par délibérations conjointes prises en termes similaires. 
 
- Les obligations des Parties nées de l'existence de la présente convention et de la réalisation effective 
des prestations prévues par cette convention peuvent perdurer au-delà de son délai de validité. 

Article 10. Capacité à ester en justice 

Le représentant du coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres du 
groupement pour les procédures dont il a la charge. 

Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. 

Article 11. Modification du présent acte constitutif 

Les éventuelles modifications du présent acte constitutif du groupement doivent être approuvées 
dans les mêmes termes par l'ensemble des membres du groupement dont les décisions sont 
notifiées au coordonnateur. 

La modification prend effet lorsque l'ensemble des membres a approuvé ladite modification. 
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Article 12. Signatures 

− La présente convention est établie avec chacune des Parties listées en annexe de la présente 
convention et le Coordonnateur. 
 

− L’engagement de chacune des Parties est matérialisé par la signature de la fiche d’adhésion dont 
un exemplaire sera conservé par le SIEVT. 

 

− Les Parties conviennent que cette modalité pratique de signature telle que prévue à l’alinéa ci-
dessus, nécessitée par l’impossibilité matérielle qu’un même document papier soit signé en temps 
utile par l’ensemble des parties, ne font pas obstacle à leur volonté individuelle et unanime que le 
présent acte constitutif vaille convention commune et engagement réciproque entre toutes les 
Parties, y compris le Coordonnateur. 

 
 
 

 

 
Le 06 octobre 2026 
 

Le Président, 
P. Barrucand  
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Préambule 
 

En France, les clients non domestiques ne peuvent pas bénéficier des tarifs réglementés de vente 
de l’électricité (TRVE) dès lors qu'ils ne remplissent pas les conditions d'éligibilité prévues par 
l'article L.337-7 du Code de l'énergie. 
Sont ainsi exclus des TRVE : 

• Les entreprises employant 10 salariés ou plus, et 
• Les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel, les recettes annuelles ou le total du bilan 

annuel est supérieur à 2 millions d'euros. 
• Plus généralement, toute personne morale ou entité non domestique qui ne respecte pas 

simultanément ces deux critères. 
 
A noter que depuis le 01 février 2025, la condition historique liée à la puissance souscrite de 36 
kVA maximum a été supprimée. Ainsi, une entreprise éligible peut désormais bénéficier des TRVE 
même avec une puissance supérieure à 36 kVA (ex tarifs Bleu, Jaune ou Vert selon le 
raccordement). 
 
Il résulte de ces dispositions que les tarifs réglementés de vente d’électricité ne sont plus 
applicables aux collectivités de plus de 10 salariés et de plus de 2 M€ de recettes.  
 
Les acheteurs publics concernés par les deux seuils mentionnés ci-dessus doivent recourir aux 
procédures prévues par le Code de la Commande Publique afin de sélectionner le(s) 
fournisseur(s) d’électricité en offre de marché (tarif libre et non réglementé). 

Dans ce contexte, le Syndicat Intercommunal d'Energies de la Vallée de Thônes (SIEVT), lui-
même acheteur d'électricité, propose de coordonner un groupement de commandes pour l'achat 
d'électricité, afin de permettre aux entités membres du groupement de bénéficier d’une optimisation 
de la procédure de mise en concurrence, d’optimiser les achats et de répondre aux exigences 
réglementaires. 

Dans ce contexte, il a été convenu ce qui suit. 

Article 1. Objet 

Le présent acte constitutif a pour objet de constituer un groupement de commandes (ci-après « le 
groupement ») sur le fondement de l'article L.2113-7 du Code de la Commande Publique et de 
définir les modalités de fonctionnement de ce groupement. 

Il est expressément rappelé que le groupement n'a pas la personnalité juridique. 

Article 2. Nature des besoins visés 

Le groupement constitué par le présent acte constitutif vise à répondre aux besoins des membres 
dans le domaine de la fourniture, de l'acheminement d'électricité et de services associés pour les 
sites dont la puissance souscrite est supérieure à 36 kVA, ayant des points de livraison desservis 
par les gestionnaire de réseau Régie d’électricité de Thônes (et éventuellement Enedis, notamment 
dans le cas des communes nouvelles) et ne pouvant plus bénéficier  des tarifs réglementés de 
vente d’électricité mentionnés à l’article L. 337-1 2° du Code de l’énergie, avec une date de début 
de fourniture le 01 janvier 2028 et une date de fin de fourniture le 31 décembre 2031. 

Les contrats conclus pour répondre à ces besoins constitueront des marchés publics ou des 
accords-cadres au sens du Code de la Commande Publique. 
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Il est rappelé que la fourniture et l'acheminement d'électricité pour les sites de puissance inférieure 
ou égale à 36 kVA (dits « tarifs bleus » ou segment C5) ne font pas partie du périmètre du présent 
acte constitutif. 

Article 3. Composition du groupement 

Le groupement est ouvert aux entités soumises au Code de la Commande Publique situées sur les 
territoires desservis par les gestionnaires de réseau de distribution d’électricité suivants :  

o Régie Electricité de Thônes 

o Enedis (pour les communes nouvelles dont une partie du territoire est située sur le territoire de 
la Régie) 

Les collectivités feront part de leur adhésion en remplissant le formulaire adhésion au groupement 
de commandes. 

Article 4. Désignation et missions du coordonnateur 

4.1 Désignation du coordonnateur 

Le SIEVT (ci-après le « coordonnateur ») est désigné coordonnateur du groupement par l'ensemble 
des membres du groupement. 

Il est chargé, à ce titre, de procéder, dans le respect des règles prévues par le Code de la Commande 
Publique, à l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection d'un ou de plusieurs 
cocontractants en vue de la satisfaction des besoins des membres du groupement, dans les 
domaines visés à l'article 2. 

Le coordonnateur est également chargé de signer et notifier l'accord-cadre ainsi que le ou les 
marchés subséquents issus de cet accord-cadre. Chaque membre du groupement, pour ce qui le 
concerne, s'assure de la bonne exécution des marchés ainsi passés. 

En outre, le coordonnateur est chargé de conclure les avenants à l'accord-cadre et aux marchés 
subséquents passés dans le cadre du groupement. 

4.2 Missions du coordonnateur 

En pratique le coordonnateur est ainsi chargé : 

- d'assister les membres du groupement dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces 
besoins sur la base d'une définition préalable établie par lui en concertation avec les membres 
du groupement. À cette fin, le coordonnateur est habilité et dûment mandaté par la seule 
adhésion des membres au groupement à solliciter, en tant que de besoin auprès des 
gestionnaires de réseaux et/ou des fournisseurs d'énergie, l'ensemble des informations relatives 
aux différents points de livraison et à leurs consommations ; 

- de définir l'organisation technique et administrative des procédures de consultation et de 
procéder notamment, à ce titre, au choix du type de contrat et du type de procédure 
appropriés ; 

- d'élaborer l'ensemble des dossiers de consultation en fonction des besoins définis par les 
membres ; 

- d'assurer l'ensemble des opérations de sélection des cocontractants ; 
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- de préparer et conclure, en matière d'accord-cadre, les marchés subséquents passés sur le 
fondement de l'accord-cadre ; 

- de signer et notifier l'accord-cadre et les marchés subséquents passés sur le fondement de 
l'accord-cadre ; 

- de transmettre l'accord-cadre et les marchés aux autorités de contrôle ; 

- de préparer et conclure les avenants à l'accord-cadre et aux marchés passés dans le cadre du 
groupement ; 

- de transmettre aux membres du groupement les documents nécessaires à l'exécution des 
marchés en ce qui les concerne, et le cas échéant, les nouveaux prix de règlement résultant de 
l'application de la clause d'ajustement et de révision des prix en certifiant la validité des modalités 
de leur calcul, dans le cas où un prix révisable a été retenu; 

- de gérer le précontentieux et le contentieux afférents à la passation de l'accord-cadre et des 
marchés, à l'exception des litiges formés à titre individuel par un membre du groupement ; 

- de tenir à disposition des membres les informations relatives à l'activité du groupement. 

D'une façon générale, le coordonnateur s'engage à faire ses meilleurs efforts pour que l'accord-cadre 
et les marchés conclus dans le cadre de ce groupement répondent au mieux aux objectifs de 
performance des membres en matière de commande publique, en favorisant notamment la 
réalisation d'économies d'échelle éventuelles. 

Article 5. Commission d'appel d'offres du groupement (CAO) 

Conformément aux dispositions des articles L1414-3 II du CGCT, la commission d'appel d'offres 
chargée de l'attribution de l'accord-cadre est celle du coordonnateur. 

En application des articles L1414-3 III du CGCT, le Président de la Commission d'appel d'offres, 
pourra désigner des personnes compétentes pouvant siéger à la CAO du groupement avec voix 
consultative. 

Article 6. Missions des membres du groupement 

Les membres du groupement sont chargés : 

- de communiquer au coordonnateur leurs besoins en vue de la passation de l'accord-cadre et des 
marchés et de mandater le coordonnateur pour récupérer ces informations, 

- d'assurer la  bonne  exécution  des  marchés  portant sur l'intégralité de ces besoins 
éventuellement ajustés en cours d'exécution, 

- d'informer le coordonnateur de cette bonne exécution, 

- de respecter les demandes du coordonnateur en s'engageant à y répondre dans le délai 
imparti, 

- de participer financièrement aux éventuels frais de fonctionnement du groupement 
conformément à l'article 7 ci-après. 

Pour ce qui concerne la fourniture et l'acheminement d'électricité, les membres du groupement 
s'engagent à communiquer, avant la date limite fixée par le Syndicat, avec précision leurs besoins au 
coordonnateur et en particulier, à veiller à la bonne définition des points de livraison devant relever 
de l'accord-cadre et/ou des marchés passés dans le cadre du groupement. 

Une fois inclus à l'accord-cadre et/ou aux marchés passés dans le cadre du groupement et pendant 
toute la durée de validité de ceux-ci, les points de livraison ne pourront plus donner lieu à la 
conclusion de nouveaux marchés qui seraient directement passés par les membres en dehors du 
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présent groupement et ayant aussi pour objet, même non-exclusif, la fourniture d'électricité. 

Pour une bonne collecte des données, les membres du groupement autorisent le coordonnateur à 
récupérer les informations de consommations horo-saisonnières et les courbes de charge de 
consommation, lorsqu’elles existent, auprès du gestionnaire de réseaux de distribution publique 
d'électricité compétent.  

Les nouveaux points de livraison créés par un membre du groupement partie prenante des marchés 
et accords-cadres en cours de validité, pourront être intégrés, suivant des conditions définies dans 
les dits marchés et accords-cadres. 

Article 7. Dispositions financières 

Les frais de procédure liés à la mise en œuvre du marché (publicité) sont supportés exclusivement 
par le SIEVT. 

En cas d’action de justice ou de condamnation financière du coordonnateur par une décision 
devenue définitive d'une juridiction administrative, le coordonnateur répartit la charge financière par le 
nombre de membres pondéré par le nombre de points de livraison de chacun d'entre eux dans le 
marché ou les marchés, accords-cadres et marchés subséquents afférents à l'acte constitutif. Il 
effectue l'appel de fonds auprès de chaque membre pour la part qui lui revient. 

Article 8. - Conditions d'adhésion des membres et de sortie du groupement 

Le groupement est ouvert aux personnes morales désignées à l'article 3 qui en feront la demande. 

8.1 Adhésion des membres 

Chaque membre adhère au groupement par une délibération ou décision selon ses propres règles 
conformément à la législation. Cette délibération ou décision est notifiée au coordonnateur. 

L'adhésion des personnes relevant du Code Général des Collectivités Territoriales est soumise à 
l'approbation de leur assemblée délibérante dans les conditions prévues par ce Code. 

L'adhésion d'un nouveau membre peut intervenir à tout moment. Toutefois, un nouveau membre ne 
saurait prendre part à un accord-cadre ou un marché en cours au moment de son adhésion. 

8.2 Retrait des membres 

Le présent groupement est institué à titre permanent, mais chaque membre est libre de se retirer 
du groupement. Le retrait d'un membre du groupement est constaté par une décision selon ses 
règles propres. Cette décision est notifiée au coordonnateur par courrier recommandé avec accusé de 
réception. Le retrait ne prend effet qu'à l'expiration de l’accord-cadre et des marchés en cours dont 
le membre est partie prenante. 

Article 9. Durée du Groupement 
 

- La présente convention prendra fin lorsque son objet sera réalisé, c'est-à-dire lorsque le(s) 
marché(s) passé(s) dans le cadre de la présente convention aura été signé, exécuté et soldé. 
Néanmoins, les Parties pourront mettre fin à la présente convention - notamment si l'objet du 
marché devenait caduc - par délibérations conjointes prises en termes similaires. 

- Les obligations des Parties nées de l'existence de la présente convention et de la réalisation 
effective des prestations prévues par cette convention peuvent perdurer au-delà de son délai 
de validité. 
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Article 10. Capacité à ester en justice 

Le représentant du coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres du 
groupement pour les procédures dont il a la charge. 

Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. 

Article 11. Modification du présent acte constitutif 

Les éventuelles modifications du présent acte constitutif du groupement doivent être approuvées 
dans les mêmes termes par l'ensemble des membres du groupement dont les décisions sont 
notifiées au coordonnateur. 

La modification prend effet lorsque l'ensemble des membres a approuvé ladite modification. 

Article 12. Signatures 
 

- La présente convention est établie avec chacune des Parties listées en annexe de la présente 
convention et le Coordonnateur. 

 

- L’engagement de chacune des Parties est matérialisé par la signature de la fiche d’adhésion 
dont un exemplaire sera conservé par le SIEVT. 

 

- Les Parties conviennent que cette modalité pratique de signature telle que prévue à l’alinéa ci-
dessus, nécessitée par l’impossibilité matérielle qu’un même document papier soit signé en 
temps utile par l’ensemble des parties, ne font pas obstacle à leur volonté individuelle et 
unanime que le présent acte constitutif vaille convention commune et engagement réciproque 
entre toutes les Parties, y compris le Coordonnateur. 
 
 
 
 

Le 06 octobre 2026 
 

Le Président, 
P. Barrucand  
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Préambule 
 

En France, les clients non domestiques ne peuvent pas bénéficier des tarifs réglementés de vente 
de l’électricité (TRVE) dès lors qu'ils ne remplissent pas les conditions d'éligibilité prévues par 
l'article L.337-7 du Code de l'énergie. 
Sont ainsi exclus des TRVE : 

• Les entreprises employant 10 salariés ou plus, et 
• Les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel, les recettes annuelles ou le total du bilan 

annuel est supérieur à 2 millions d'euros. 
• Plus généralement, toute personne morale ou entité non domestique qui ne respecte pas 

simultanément ces deux critères. 
 
A noter que depuis le 01 février 2025, la condition historique liée à la puissance souscrite de 36 
kVA maximum a été supprimée. Ainsi, une entreprise éligible peut désormais bénéficier des TRVE 
même avec une puissance supérieure à 36 kVA (ex tarifs Bleu, Jaune ou Vert selon le 
raccordement). 
 
Il résulte de ces dispositions que les tarifs réglementés de vente d’électricité ne sont plus 
applicables aux collectivités de plus de 10 salariés et de plus de 2 M€ de recettes.  
 
Les acheteurs publics concernés par les deux seuils mentionnés ci-dessus doivent recourir aux 
procédures prévues par le Code de la Commande Publique afin de sélectionner le(s) 
fournisseur(s) d’électricité en offre de marché (tarif libre et non réglementé). 

Dans ce contexte, le Syndicat Intercommunal d'Energies de la Vallée de Thônes (SIEVT), lui-
même acheteur d'électricité, propose de coordonner un groupement de commandes pour l'achat 
d'électricité, afin de permettre aux entités membres du groupement de bénéficier d’une optimisation 
de la procédure de mise en concurrence, d’optimiser les achats et de répondre aux exigences 
réglementaires. 

Dans ce contexte, il a été convenu ce qui suit. 

Article 1. Objet 

Le présent acte constitutif a pour objet de constituer un groupement de commandes (ci-après « le 
groupement ») sur le fondement de l'article L.2113-7 du Code de la Commande Publique et de 
définir les modalités de fonctionnement de ce groupement. 

Il est expressément rappelé que le groupement n'a pas la personnalité juridique. 

Article 2. Nature des besoins visés 

Le groupement constitué par le présent acte constitutif vise à répondre aux besoins des membres 
dans le domaine de la fourniture, de l'acheminement d'électricité et de services associés pour les 
sites dont la puissance souscrite est supérieure à 36 kVA, ayant des points de livraison desservis 
par les gestionnaire de réseau Régie d’électricité de Thônes (et éventuellement Enedis, notamment 
dans le cas des communes nouvelles) et ne pouvant plus bénéficier  des tarifs réglementés de 
vente d’électricité mentionnés à l’article L. 337-1 2° du Code de l’énergie, avec une date de début 
de fourniture le 01 janvier 2028 et une date de fin de fourniture le 31 décembre 2031. 

Les contrats conclus pour répondre à ces besoins constitueront des marchés publics ou des 
accords-cadres au sens du Code de la Commande Publique. 
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Il est rappelé que la fourniture et l'acheminement d'électricité pour les sites de puissance inférieure 
ou égale à 36 kVA (dits « tarifs bleus » ou segment C5) ne font pas partie du périmètre du présent 
acte constitutif. 

Article 3. Composition du groupement 

Le groupement est ouvert aux entités soumises au Code de la Commande Publique situées sur les 
territoires desservis par les gestionnaires de réseau de distribution d’électricité suivants :  

o Régie Electricité de Thônes 

o Enedis (pour les communes nouvelles dont une partie du territoire est située sur le territoire de 
la Régie) 

Les collectivités feront part de leur adhésion en remplissant le formulaire adhésion au groupement 
de commandes. 

Article 4. Désignation et missions du coordonnateur 

4.1 Désignation du coordonnateur 

Le SIEVT (ci-après le « coordonnateur ») est désigné coordonnateur du groupement par l'ensemble 
des membres du groupement. 

Il est chargé, à ce titre, de procéder, dans le respect des règles prévues par le Code de la Commande 
Publique, à l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection d'un ou de plusieurs 
cocontractants en vue de la satisfaction des besoins des membres du groupement, dans les 
domaines visés à l'article 2. 

Le coordonnateur est également chargé de signer et notifier l'accord-cadre ainsi que le ou les 
marchés subséquents issus de cet accord-cadre. Chaque membre du groupement, pour ce qui le 
concerne, s'assure de la bonne exécution des marchés ainsi passés. 

En outre, le coordonnateur est chargé de conclure les avenants à l'accord-cadre et aux marchés 
subséquents passés dans le cadre du groupement. 

4.2 Missions du coordonnateur 

En pratique le coordonnateur est ainsi chargé : 

- d'assister les membres du groupement dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces 
besoins sur la base d'une définition préalable établie par lui en concertation avec les membres 
du groupement. À cette fin, le coordonnateur est habilité et dûment mandaté par la seule 
adhésion des membres au groupement à solliciter, en tant que de besoin auprès des 
gestionnaires de réseaux et/ou des fournisseurs d'énergie, l'ensemble des informations relatives 
aux différents points de livraison et à leurs consommations ; 

- de définir l'organisation technique et administrative des procédures de consultation et de 
procéder notamment, à ce titre, au choix du type de contrat et du type de procédure 
appropriés ; 

- d'élaborer l'ensemble des dossiers de consultation en fonction des besoins définis par les 
membres ; 

- d'assurer l'ensemble des opérations de sélection des cocontractants ; 
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- de préparer et conclure, en matière d'accord-cadre, les marchés subséquents passés sur le 
fondement de l'accord-cadre ; 

- de signer et notifier l'accord-cadre et les marchés subséquents passés sur le fondement de 
l'accord-cadre ; 

- de transmettre l'accord-cadre et les marchés aux autorités de contrôle ; 

- de préparer et conclure les avenants à l'accord-cadre et aux marchés passés dans le cadre du 
groupement ; 

- de transmettre aux membres du groupement les documents nécessaires à l'exécution des 
marchés en ce qui les concerne, et le cas échéant, les nouveaux prix de règlement résultant de 
l'application de la clause d'ajustement et de révision des prix en certifiant la validité des modalités 
de leur calcul, dans le cas où un prix révisable a été retenu; 

- de gérer le précontentieux et le contentieux afférents à la passation de l'accord-cadre et des 
marchés, à l'exception des litiges formés à titre individuel par un membre du groupement ; 

- de tenir à disposition des membres les informations relatives à l'activité du groupement. 

D'une façon générale, le coordonnateur s'engage à faire ses meilleurs efforts pour que l'accord-cadre 
et les marchés conclus dans le cadre de ce groupement répondent au mieux aux objectifs de 
performance des membres en matière de commande publique, en favorisant notamment la 
réalisation d'économies d'échelle éventuelles. 

Article 5. Commission d'appel d'offres du groupement (CAO) 

Conformément aux dispositions des articles L1414-3 II du CGCT, la commission d'appel d'offres 
chargée de l'attribution de l'accord-cadre est celle du coordonnateur. 

En application des articles L1414-3 III du CGCT, le Président de la Commission d'appel d'offres, 
pourra désigner des personnes compétentes pouvant siéger à la CAO du groupement avec voix 
consultative. 

Article 6. Missions des membres du groupement 

Les membres du groupement sont chargés : 

- de communiquer au coordonnateur leurs besoins en vue de la passation de l'accord-cadre et des 
marchés et de mandater le coordonnateur pour récupérer ces informations, 

- d'assurer la  bonne  exécution  des  marchés  portant sur l'intégralité de ces besoins 
éventuellement ajustés en cours d'exécution, 

- d'informer le coordonnateur de cette bonne exécution, 

- de respecter les demandes du coordonnateur en s'engageant à y répondre dans le délai 
imparti, 

- de participer financièrement aux éventuels frais de fonctionnement du groupement 
conformément à l'article 7 ci-après. 

Pour ce qui concerne la fourniture et l'acheminement d'électricité, les membres du groupement 
s'engagent à communiquer, avant la date limite fixée par le Syndicat, avec précision leurs besoins au 
coordonnateur et en particulier, à veiller à la bonne définition des points de livraison devant relever 
de l'accord-cadre et/ou des marchés passés dans le cadre du groupement. 

Une fois inclus à l'accord-cadre et/ou aux marchés passés dans le cadre du groupement et pendant 
toute la durée de validité de ceux-ci, les points de livraison ne pourront plus donner lieu à la 
conclusion de nouveaux marchés qui seraient directement passés par les membres en dehors du 
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présent groupement et ayant aussi pour objet, même non-exclusif, la fourniture d'électricité. 

Pour une bonne collecte des données, les membres du groupement autorisent le coordonnateur à 
récupérer les informations de consommations horo-saisonnières et les courbes de charge de 
consommation, lorsqu’elles existent, auprès du gestionnaire de réseaux de distribution publique 
d'électricité compétent.  

Les nouveaux points de livraison créés par un membre du groupement partie prenante des marchés 
et accords-cadres en cours de validité, pourront être intégrés, suivant des conditions définies dans 
les dits marchés et accords-cadres. 

Article 7. Dispositions financières 

Les frais de procédure liés à la mise en œuvre du marché (publicité) sont supportés exclusivement 
par le SIEVT. 

En cas d’action de justice ou de condamnation financière du coordonnateur par une décision 
devenue définitive d'une juridiction administrative, le coordonnateur répartit la charge financière par le 
nombre de membres pondéré par le nombre de points de livraison de chacun d'entre eux dans le 
marché ou les marchés, accords-cadres et marchés subséquents afférents à l'acte constitutif. Il 
effectue l'appel de fonds auprès de chaque membre pour la part qui lui revient. 

Article 8. - Conditions d'adhésion des membres et de sortie du groupement 

Le groupement est ouvert aux personnes morales désignées à l'article 3 qui en feront la demande. 

8.1 Adhésion des membres 

Chaque membre adhère au groupement par une délibération ou décision selon ses propres règles 
conformément à la législation. Cette délibération ou décision est notifiée au coordonnateur. 

L'adhésion des personnes relevant du Code Général des Collectivités Territoriales est soumise à 
l'approbation de leur assemblée délibérante dans les conditions prévues par ce Code. 

L'adhésion d'un nouveau membre peut intervenir à tout moment. Toutefois, un nouveau membre ne 
saurait prendre part à un accord-cadre ou un marché en cours au moment de son adhésion. 

8.2 Retrait des membres 

Le présent groupement est institué à titre permanent, mais chaque membre est libre de se retirer 
du groupement. Le retrait d'un membre du groupement est constaté par une décision selon ses 
règles propres. Cette décision est notifiée au coordonnateur par courrier recommandé avec accusé de 
réception. Le retrait ne prend effet qu'à l'expiration de l’accord-cadre et des marchés en cours dont 
le membre est partie prenante. 

Article 9. Durée du Groupement 
 

- La présente convention prendra fin lorsque son objet sera réalisé, c'est-à-dire lorsque le(s) 
marché(s) passé(s) dans le cadre de la présente convention aura été signé, exécuté et soldé. 
Néanmoins, les Parties pourront mettre fin à la présente convention - notamment si l'objet du 
marché devenait caduc - par délibérations conjointes prises en termes similaires. 

- Les obligations des Parties nées de l'existence de la présente convention et de la réalisation 
effective des prestations prévues par cette convention peuvent perdurer au-delà de son délai 
de validité. 
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Article 10. Capacité à ester en justice 

Le représentant du coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres du 
groupement pour les procédures dont il a la charge. 

Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. 

Article 11. Modification du présent acte constitutif 

Les éventuelles modifications du présent acte constitutif du groupement doivent être approuvées 
dans les mêmes termes par l'ensemble des membres du groupement dont les décisions sont 
notifiées au coordonnateur. 

La modification prend effet lorsque l'ensemble des membres a approuvé ladite modification. 

Article 12. Signatures 
 

- La présente convention est établie avec chacune des Parties listées en annexe de la présente 
convention et le Coordonnateur. 

 

- L’engagement de chacune des Parties est matérialisé par la signature de la fiche d’adhésion 
dont un exemplaire sera conservé par le SIEVT. 

 

- Les Parties conviennent que cette modalité pratique de signature telle que prévue à l’alinéa ci-
dessus, nécessitée par l’impossibilité matérielle qu’un même document papier soit signé en 
temps utile par l’ensemble des parties, ne font pas obstacle à leur volonté individuelle et 
unanime que le présent acte constitutif vaille convention commune et engagement réciproque 
entre toutes les Parties, y compris le Coordonnateur. 
 
 
 
 

Le 06 octobre 2026 
 

Le Président, 
P. Barrucand  
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